
A   NANTERRE

L'ÄoccupationÅ du pavillon des jeunes filles a 
cessÇ

Des rÇsidents se dÇsolidarisent de cette action
L' � occupation � par cent 

cinquante �tudiants et �tudiantes 
des couloirs des �tages sup�rieurs 
du pavillon de jeunes filles de la 
cit� universitaire de Nanterre 
(Hauts-de-Seine) a cess� mercredi 
apr�s-midi. Les policiers avaient 
essay� en vain de convaincre les 
manifestants d'�vacuer les lieux. 
Finalement des n�gociations 
men�es par l'interm�diaire de la 
F�d�ration des r�sidences univer-
sitaires ont abouti � un accord 
permettant aux �tudiants de sortir 
sans que leurs noms soient 
relev�s et sans qu'ils encourent de 
sanctions. Ils ont abandonn� le 
pavillon des filles tandis que trois 
cent cinquante �tudiants mani-
festaient dans la cour par 
solidarit�.

D'autre part, � Nancy, des 
�tudiants ont aussi, comme 
pr�c�demment dans d'autres cit�s, 
occup� pendant une heure le 
pavillon des jeunes filles. Le 
motif est partout le m�me : 
r�clamer la libert� de circulation 
et de visite entre b�timents de 
gar�ons et de filles.

De nombreux r�sidents de la 
cit� de Nanterre nous ont envoy� 
une lettre collective o� ils 
d�clarent :

� On a parlÄ d'une majoritÄ de 
rÄsidents manifestant pour la 
mixitÄ et les � libertÄs � : nous 
pouvons vous assurer que les 
garÅons Ätaient au maximum 100 
et les filles 37 ; or, il y a Ç la citÄ 
environ 1250 rÄsidents et 
rÄsidentes.

� Ouverte depuis deux ans, la 
citÄ a toujours donnÄ satisfaction 
aux rÄsidents, sauf sur un point 
de rÉglement et un seul : la libre 
circulation des visiteurs dans le 
pavillon des filles, laquelle ne 
saurait tarder Ç Ñtre appliquÄe 
officiellement. A Nanterre, excep-
tÄ ce point litigieux, les rÄsidents 
n'ont pas Ç se plaindre de leurs 
conditions de vie et du rÉglement, 
ce dernier ayant ÄtÄ intelligem-
ment assoupli par les deux 

directeurs qui se sont succÄdÄ Ç 
la tÑte de la citÄ. Un groupe 
activiste a jugÄ bon de recouvrir 
les murs de la citÄ de slogans 
radoteurs et d'injurier et de 
menacer ceux qui ne partagent 
pas leurs vues ; enfin ils font 
apparaÖtre l'ensemble des rÄsi-
dents comme une bande de 
voyous.

� Nous vous Äcrivons donc 
pour vous informer que la vraie 
majoritÄ des rÄsidents se dÄsoli-
darise de ces gens et de leurs 
mÄthodes, prÄfÄrant Ç l'invasion 
de l'appartement des filles (qui, 
notons-le au passage, avaient et 
ont toujours toute latitude d'aller 
voir les garÅons chez eux) une 
poursuite certes moins exaltante 
que celle d'une nymphette dans 
un couloir et qui semble bien 
dÄsuÉte Ç certains : celle de nos 
Ätudes. �

D'autre part, la repr�sentativit� 
de l'Association des r�sidents est 
contest�e par certains d'entre eux 
qui nous signalent qu'elle n'a que 
quatre cents membres.

Ä Des sanctions seront 
prises si les rÉglements 
ne sont pas respectÇs Å, 
dÇclare le ministÉre.

De son c�t�, le minist�re de 
l'�ducation nationale publie le 
communiqu�   suivant :

� Des reprÄsentants du bureau 
de la FÄdÄration des rÄsidents en 
citÄ universitaire de France ont 
ÄtÄ reÅus mardi matin au 
ministÉre de l'Äducation natio-
nale. Certaines dÄclarations ont 
pu Ñtre faites Ç l'issue de cette 
audience qui appellent la mise au 
point suivante :

� 1) II est exclu que, sur le plan 
prÄcis du droit de visite des 
garÅons chez les filles, l'adminis-
tration puisse ne pas tenir compte 
des responsabilitÄs qu'elle tient 
des familles Ç l'Ägard des 

rÄsidentes mineures qui 
constituent la majoritÄ des Ätu-
diants demeurant en citÄ ;

� 2) S'il paraÖt souhaitable que 
c e r t a i n e s amÄliorations aux 
conditions de vie Ç l'intÄrieur des  
campus  soient  ÄtudiÄes  par un 
groupe de travail, il ne saurait 
Ñtre question d'en confier 
l'examen Ç une commission 
paritaire ;

� 3) Il avait ÄtÄ rappelÄ aux 
reprÄsentants de la F.R.U.F. que, 
si le retour immÄdiat au respect 
des rÉglements en vigueur n'Ätait 
pas assurÄ, des sanctions seraient 
immÄdiatement prises. Ces sanc-
tions comporteraient l'exclusion 
du bÄnÄfice des citÄs et 
restaurants et auraient Äventuel-
lement des suites sur le plan. 
universitaire.

� Il n'est pas tolÄrable qu'une 
petite minoritÄ d'Ätudiants, jouis-
sant des privilÉges que constitue 
le sÄjour dans une citÄ univer-
sitaire, puisse porter plus 
longtemps atteinte Ç la rÄputation 
des Ätudiants en gÄnÄral et faire 
preuve d'un tel manque de 
maturitÄ. �

Enfin, le Syndicat national de 
l'enseignement sup�rieur d�clare 
dans un communiqu� :

� Une Äpreuve de force est 
engagÄe entre le ministÉre de 
l'Äducation nationale et les Ätu-
diants de plusieurs citÄs univer-
sitaires. Nous constatons que ce 
ministÉre est incapable d'apporter 
une rÄponse aux vÄritables 
problÉmes auxquels sont aux 
prises les Ätudiants : rÄgime des 
Ätudes formation professionnelle, 
insertion dans la sociÄtÄ.
� Nous Älevons une contestation 
contre les mÄthodes policiÉres 
utilisÄes dans les citÄs... La 
question de la nÄcessaire partici-
pation des Ätudiants Ç 
l'organisation de la vie 
universitaire reste posÄe. �
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